NOUVELLE  ECOLOGIE  DEMOCRATE

EXTRAIT de notre mémorandum
« Pour une politique Eco-durable pour la France »

                                           ______________________

Une Agriculture nouvelle responsable 

IMPORTANT : Les agriculteurs français sont les façonneurs de nos si merveilleux paysages. On peut les appeler les « jardiniers de nos campagnes ». Il faut bien savoir que sans eux, nos paysages disparaissent. Il n’existera jamais de politique « ECO – DURABLE » sans une transformation de notre agriculture.  

Comme nous l’abordions précédemment, il nous faut inventer une nouvelle agriculture plus responsable et plus équilibrée qui permettra à nos amis de la terre de vivre décemment de leur travail. Les effets retour de l’après-PAC ont été destructeurs. La mise en concurrence élargie des produits (laitages, viandes, végétaux…) avec des pays de la zone européenne aux valeurs sociales de moindre importance, a jeté nos paysans, déjà endettés par des mises aux normes parfois excessives, dans une arène au puits sans fond. Cette situation perdure et les autorités (France et UE) semblent ignorer le phénomène. Nous sommes en 2016 et, rappelons-le, ce fut en 2009, lors des élections européennes, que la bataille du lait a fait rage, aboutissant  à des accords iniques sur le prix du lait et la création de l’ APLI. (Association Indépendante des Producteurs de lait). 

Cette période a mis au grand jour notre « désastre » agricole latent et, parmi les réponses qui nous sont proposées, l’on trouve des projets de « Ferme de 1000 vaches » où les animaux ne voient jamais les champs et sont livrés en esclavage perpétuel sur une roue sans fin. Bravo pour la condition animale qui, rappelons-le, est une forme de durabilité de nos espaces. Ce système ne règle pas le problème des agriculteurs mais l’aggrave. Par contre, il pourrait décupler les profits financiers alors qu’en aval, nos terres cultivables seraient livrées à l’abandon, avec des faillites en bloc.

Nous proposons donc :

a) Une séparation de deux « agricultures ». L’une qui est destinée à la nourriture de la population sous une forme de « circuits courts », qu’il s’agisse des produits laitiers, des viandes ou des légumes. Comme il est déjà dit ci-avant, la fourniture des cantines scolaires ou des restaurants d’entreprises sera prioritaire. Cette solution permet de remettre au goût du jour les « ventes à la ferme » que les générations antérieures ont bien connu. Des locaux-laboratoires et de ventes directes pourront être proposés à des groupements d’agriculteurs. 

b) Dans ce cas, il faut généraliser les attributions de qualité « bio » ou encore du type « permaculture ». Quoi qu’il en soit, l’utilisation des intrants devient impossible et rien ne pourra permettre un retour en arrière sur ces dispositions.

c) La seconde agriculture serait celle des « marchands » à vocation internationale. Y seraient incluses les céréales, les animaux de viande, les producteurs-transformateurs laitiers,  les produits oléagineux….Les surfaces agricoles, particulièrement importantes, permettent un développement pour ce type d’activités. 

d) Accélérer le « lissage » des charges sociales entre pays de l’union. Il est anormal que les éleveurs de porcs bretons (par exemple)  soient contraints d’expédier leurs animaux en Allemagne pour qu’ils soient abattus par des personnels polonais nettement moins coûteux.

e) Contrairement à ce que semble demander les responsables FNSEA, on ne peut pas revenir en arrière sur les réductions de l’utilisation des phytosanitaires. Cela irait à l’encontre de la qualité des eaux de captage et une influence directe sur les qualités des produits.

f) Le sujet majeur revenant au premier plan, c’est l’utilisation des pesticides à haute dose. Le système agricole européen, basé sur l’intensif, oblige quasiment les agriculteurs à utliser des intrants et cela depuis le début des années cinquante et l’avènement de l’agriculture dite « moderne ». Certes, la tendance est à la réduction, conformément à la réglementation plus « restrictive » sur ces sujets. De nombreux pesticides sont régulièrement pointés comme dangereux pour la santé (glyphosate, folpel, cyprodinil, etc…) mais les multinationales du secteur pratiquent un lobbying exacerbé auprès des instances de Bruxelles afin d’en limiter les effets. La santé, et le décès de 40 000 personnes par an (selon des estimations concordantes) seraient-ils moins importants que la rentabilité des Monsanto, Bayer & C° ? 

Nous devons, sinon être vigilants, permettre à notre agriculture de se développer en dehors des contraintes écologiques négatives.  
 

g) Dans de nombreuses régions de France, l’on est confronté à la raréfaction de l’eau. Cette situation n’est pas due à des variations climatiques importantes, mais plutôt à une utilisation divergente de la ressource. Par exemple, dans les années 60/70, il a été conseillé (et imposé) aux agriculteurs de modifier l’alimentation du bétail. Dans les régions laitières de premier plan, le maïs fourrage a été généralisé. Il faut  toutefois préciser que ce maïs est un énorme consommateur d’eau. Cela peut expliquer, notamment, qu’il faille construire des réserves sur des cours d’eau, provoquant entre autre des excès comme à SIVENS. Nous pensons que les services agricoles et de l’environnement de l’Etat doivent se rapprocher de l’ INRA afin de mettre en œuvre un nouveau plan sur l’alimentation du bétail. Cela vaut également pour les produits importés comme le soja, lequel, nous le savons, est produit dans des pays où les pulvérisations aériennes anti pesticides sont légion. Les aspects restrictifs et de contrôle doivent être renforcés.  

De ces dispositions, en découlera un développement durable de nos campagnes.
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